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CIIAJlIDRE DES llEPRÉSENTANS. 

SÉANCE nu 27 NOVEMBRE 1833. 

RAPPORT 

là# par 111. ANGn,us, au nom de la section centrale (*), sur le 
Budget des voies et moyens pour l'emerciee de 1834. 

Sous le précédent Gouvernement, le geme des finances n'a cherché la 
solution que d'un seul prohlème , celui d'augmenter les impôts, et on sait 
comment il était parvenu à le résoudre! Notre tâche à nous, est plus dif­ 
ficile, mais en même temps plus agpéable; nous devons travailler à la diminu­ 
tion des charges publiques, en supprimant les dépenses qui ne sont pas stric­ 
tement nécessaires à la marche du Gouvernement , et en encourageant par de 
sages lois l'agriculture, le commerce et l'industrie , ces trois branches de la 
prospérité nationale. Mais, Messieurs, nous ne sommes pas encore arrivés 
à cette époque, qui cependant ne paraît pas très-éloignée J de pouvoir faire 
descendre nos dépenses au niveau de nos ressources ordinaires. Notre sé­ 
paration violente d'an pouvoir de quinze ans, qui s'est abimé sur lui-même, 
n'a pu se faire sans des dépenses extraordinaires, et ces dépenses sont encore 
ag~ravées par une portion <l'une dette considérable que quinze années de 
désordre dans les finances ont accumulée sur nos têtes : il ne dépend 
pas de la Représentation nationale de faire que les charges puissent être 
supportées sans gêne et sans embarras, 

Si donc, Messieurs, la section centrale vous propose de sanctionner, avec 
quelques modifications, le projet du Gouvernement, ce n'est pas ici l'objet 
d'un choix spéculatif et libre en tout point; c'est une mesure indiquée par 
la nécessité. 

La section centrale a recueilli avec conscience l'opinion de toutes les 
sections; elle vous expose son travail avec franchise. 

(*) La section centrale était composée do Ml.H, Raikem , président, Leqrel!« , Fallot, , 
Liedts, Coqben , Perdussen et An,gillis, rapporteur. 
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CON'flUBU1'ION FONCJtlrn, 

Le pi-incipnl qui s'élève à 15,879,327 fr. est admis par toutes les sections. 
Cette contribution est répartie entre les provinces d'après le tableau ci-joint. 

Les cinq centimes additionnels ordinaires sont également admis sans ré­ 
clamation. 

Quant aux 25 centimes cxtraordinaires , la réduction en a été deman­ 
dée par cinq sections, savoir : la première et la ci nquièrne proposent <le 
les rrduire à 20 J h• deuxième à 15, la troisième ne réclame pas de réduc­ 
tion, la cp .. wtrièrQe ch.arge la section centrale de s'assurer oÎ le Département 
de la Guerre ne pourrait pas opérer do nouvelles économies, et dons cc 
cas, elle désir-erait qu'une récluction proportionnelle fût effectuée sur les 
25 centimes extraordinaires, el la sixième pl'oposc de n'admettre <111e 10 
centimes additionnels. 

La section centrale a pensé qu'on ne pourrait, sans de graves incon­ 
véniens , opérer trop de réductions sur les impôts existans ; qu'on ne doit 
pas oublier que si les charges qui pèsent sur le peuple sont fortes, les be­ 
soins de l'État sont considérables; que lorsque la société fait des dépenses 
extraordinaires pom· l'avantage général et l'utilité commune, elle a droit 
d'exiger de tous les citoyens des contributions proportionnées aux besoins 
réels ; que cependant elle pense que quelques réductions. dans nos dépenses 
extraordinaires sont possibles sans nuire au service public; en conséquence, 
la section centrale, à l'unanimité, a réduit les 25 centimes extraordinaires 
à 20, ce qui fait une diminution de 793,966 fr. 

C0N'l'RIBUTION PEllSONNELLE. 

:J:;e principal qui est de 7,250,000 fr. est admis. 

Les 13 centimes additionnels e1' traordinaires ont donné lieu à des rée la mations. 

L;t section oentrale, après avoin mûrement examiné le voeu des sections, 
a QDmidâré que, si l'intérêt de la société réclame pour l'ngriculture la protec­ 
tion la. plus éclatante, l'industrie a aussi des droits à la protection de la Nation. 

San:, dot1t~ la fortune territoi-iale supporte une taxe très-élevée r1 ui pèse 
iuégalement sur les propriétés foncières, et qui, dans l'état actuel cle l'agri­ 
culture, mérite toute l'attention du législateur j mais, d'un autre côté, l'in­ 
dustrie supporte ausai une gPaude part dans les dépenses de l'association 
politique _j et dans toute répartition ou diminution d'impôts, on doit prendre 
pow· prjnc;ipe qu'il faut protéger également tous les intérêts qui nous ont 
rendu en même temps une nation agricole, commerçante et manufacturière. 
Aucun intérêt ne peut ni ne doit être isolé ; car toutes les classes de la 
société dépendent l'une de l'antre. 

D'après ces considérations, la section centrale, à l'unanimité, a réduit les 
13 centimes additionnels à 10, ce qui fait une diminution de 217,500 fr. 
Les mêmes motifs ont fait adopter la même mesure pour les patentes. 
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PATE'N'.rES, 

La première et la sixième section avaieu t proposé de rétablir le <li-oit 
principal au taux pi-imitif', et <l'y njoutcr 5 centimes additionnels ; la cin­ 
quième proposait de porter le principal en entier, sans additionnels; les 
autres sections n'ont fait aucune observation. 

La contribution <les patentes, de même ique la contribution personnelle, 
fait naître des plaintes nombreuses et fondées; ces deux contributions , de 
la manière qu'elles sont établies , frappent sur les salaires privés, sur les 
produits de l'industrie, du commerce, de I'exploitation et des fonds mobi­ 
liers. Elles suivent l'homme dans toutes les classes de la société, et portent 
obstacle au développement de l'industrie nationale, Les patentes doivent donc 
obtenir une part proportionnée dans la réduction, comparativement légère, 
que les circonstances nous permettent d'opérer , en conséquence la section 
cenu-ale , après mûr examen et discussion , a réduit les 13 centimes ex­ 
traordinaires à 10, ce qui fait une diminution de 66,080 fr. 

Redevances su.r les mines, y compris 13 centimes additionnels. - Adopté. 

DOUA NES. 

Droits d'entrée et de sortie et de transit, avec )3 centimes additionnefo.--Adopté. 

Droits de naoiqation . - Dans la cinquième section , la question a été sou­ 
levée de savoir s'il ne serait pas avantageux de vendre les canaux, vu 
leur peu de produit en proportion des frais d'entretien , <le surveillance et 
<l'adminiskation. Sur cette question, la section centr-ale a passé outre et le 
chiffre a été admis. 

Timbre. - Adopté. 

Sel.·- La quatrième section, à la majorité de 6 voix contre 4, avait 
demandé la suppression des additionnels; les autres sections n'ont pas fait 
de demande à cet égar<l. La section centrale adopte le chiffi-e ; mais elle 
doit rappeler au Gouvernement qu'une nouvelle loi sur l'impôt du sel est, 
généralement réclamée dans le double intérêt et du trésor et de l'habitant; 
que cet objet ne peut plus souffrir de délai. 

Vin étran9e1·. - La quatrième section a demandé crue les additionnels 
sur les vins étrangers fussent portés à 40 p, cent. 

La section centrale, vu le silence des autres sections , et dans l'espoir 
que la France, pour ses propres intérêts et Four ceux de ses voisins et 
amis, comprendra enfin qu'en matière commerciale, il faut donner pour 
obtenir; en d'autres termes, que si volts voulez que je reçoive vos mar­ 
chandises, il faut qne vous consentiez h recevoir les miennes; et qu'a­ 
lors, mais alors seulement, la liberté sera entière) puisqu'elle sera récipro­ 
que. Dans l'idée qu'un traité de commerce fondé sur ces principes sera bien­ 
tôt arrêté , la section a , <le tontes voix, écarté la proposition. 
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Eaucc-de-vie étran9è1'es, ~- Une propos1ho11 a été faite dans ln sixième 
section, <le réduire d'une moitié les droits d'entrée sur les eaux-de-vie 
étrangères, et cette section a chargé son ra11porteur de faire examiner la pro­ 
position pat· la section centrale. 

Elle à pensé, la section centrale, que, comme le tarif des douanes doit être 
entièrement révisé, il conviendrait de ne pas s'occuper de cette question; car 
lorsqu'il s'agit <l'un système aussi intéressant et aussi compliqué , toutes les 
parties doivent être examinées dans leur ensemble et dans les rapports qu'elles 
peuvent a voir avec les principes généraux, pour les comparee entre elles et 
en examiner toutes les conséquences. 

Eauœ-dc-uie z'ndi"gènes. -- On a désiré connaître les hases qui ont servi pour 
établir les calculs ministériels. 

Pour satisfaire à ce désir, la section centrale a invité M. le directeur, chargé 
des accises, à se rendre dans son sein: les calculs des droits présumés ont été 
établis sur la probabilité d'une plus forte fabrication; en effet, Messieurs, ces 
calculs ne sont pas basés sur des données certaines, puisque la loi a 1·eçu à 
peine un commencement d'exécution; mais l'expérience qui a été faite dans 
d'autres pays démontre qu'en matière d'impôt sui- la consommation, la dimi­ 
nution des droits fait augmenter la consommation dans une proportion tou­ 
jours favorable au fisc , et il a été plus d'une fois prouvé, l'histoire financière 
de la France et de l'Angleterre à la main, qae toute diminution de taxes sur 
des denrées d'un usage général, a poLll' effet d'augmenter les recettes du 
trésor. 

Les notions les I_)lus simples de l'économie politique nous apprennent que 
les exigences du fisc, lorsqu'elles excèdent les ressources naturelles <les con­ 
tribuables, occasionnent un découragement universel; tandis que, dun autre 
côté, tout dégrèvement est largement compensé par un accroissement dans les 
recettes <le l'État. 

Pour dernière preuve, nous disons que depuis 1815 jusqu'en 1830, c'est­ 
à-dire dans l'espace de 15 ans, l'Angleterre a été dégrevée de 601 millions 
d'impôts sur la consommation, et le Chancelier de l'échiquier affirme devant 
Je Parlement que le trésor n'a rien perdu! La majorité de la section centrale, 
adoptant le raisonnement qui précède, admet le chiffre ministériel. 

Bières et vinaig1'es. -· Adopté. 

Suores. - Une section, la cinquième, appelle l'attention du Gouvernement 
sur la fraude qui se commet sur les sucres. 

Ces plaintes sont assez générales, el elles paraissent très-fondées. La fraude 
produit toujours un très-mauvais effet. Indépendamment des pertes qu'elle 
occasionne au trésor, au commerce et à l'industrie, elle produit encore un 
effet immoral, en ce qu'elle fait vivre une classe d'hommes qui passent lem· 
vie à violer la loi, et qui méprisent tons les devoirs moraux et sociaux, une 
classe d'hommes enfin qui sont toujours hors <le la loi. · 
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La section centrale insiste de la manière I a plus pressante, pour que Ie Gou­ 
vernement prenne les mesures les plus vigom·em,es, pour faire cesser ces 
plaintes , qui ont si sou vent retenti dans cette Chambre. 

Timbres collectifs.-•J)roitsde mar9ue des matières d'or et d'argent.-Yérific«tt'on 
des poufs et mesures.s=-Droits d'enirepôt.i-s-Remboursement pour instrumens fournis 
pa'I' i'administration.-Produ?°t.s bruts des saisies , amendes et confiscations, les re­ 
recettes extraordinaires et aeeidentellce. - Tous ces articles adoptés. 

La sixième section a demandé des explications sur les recettes accidentelles; 
(le pareilles demandes ont encore été faites dans d'autres sections, savoir : 
en quoi consistent les recettes et restitutions diverses? 

La section centrale croit devoir faire observer qu'on trouve à la page 13 
du compte <lu trésor pour 1831 , un état intitulé : 1\ Du produit de )a vente 
d'ohjets divers des Départemens de l'Intérieur et de la Guerre, restitutions 
et recettes accidentelles. » Dans cet état, on trouve une foule d'objets de 
différente nature, et qui composent ces recettes accidentelles ou imprévues. 

Dans une section on a demandé que la Chambre déride par voie d'interpré­ 
tation , que les droits en sus et amendes en matière <l'impôts, qui sont 
exigibles en vertu des lois sans condamnation préalable, ne sont pas suscep­ 
tibles de l'application de l'article 73 de la Constitution, attendu que cet article­ 
ne confère au Roi que le droit Je faire remise des peines prononcées par le& 
ju9es, et qu'aucune loi postérieure ne lui donne des attributions plus amples. 

La section centrnle n'a pas cru devoir s'occuper de cette proposition, pour 
les motifs qu'elle ne paraît pas avoir un rapport direct avec le projet de loi en 
examen, et que d'ailleurs elle n'a pas été appuyée par la section où elle a 
été faite. Cependant comme cette proposition. a probablement un but utile, 
l'intention de faire cesser des abus que l'auteur n'indique pas, et qui sont 
inconnus à la section centrale , elle a pensé ne pouvoir mieux. faire que de 
consigner la proposition dans son rapport, invitant l'honorable auteur, s'il a 
des abus à dévoiler, ou s'il désire donner suite à sa proposition, à bien vouloir 
la reproduire dans la Chambre. 

Timbre, enre9istrement, /typothèques, successions, additionnels et amende«. 
- Adoptés. 

La deuxième et la cinquième section demandent rahrogation de l'art. 13 
de la loi du 31 mai 1824, et le rétablissement du n° 1, du §V, de l'art. 69 
de la loi du 22 frimaire an 7. 

Voici ce que porte l'art. 13 de la loi du 24 mai 1824 : << Les droits d'en­ 
registrement de ventes publiques et aux enchères, d'effets publics étrangers 
et d'actions dans les fonds étrangers, de marchandises réputées dans le 
commerce, de bois sur pied, de récoltes pendantes, et de fruits non encore 
recueillis, qui s'élève à un et deux pom· cent, est réduit à 50 cents par 
100 florins. )> 

2 
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Len° 1 du § de I'm-t. 09 <le la loi dtt 22 frimaire an 7, soumet à un droit 
.de deux pour cent les récoltes sur pied, et les coupes de bois-taillis et de 
haute-futaie. 

La section centrale appuie le vœu de la deuxième et cinquième sections 
dans ('e sens , pour que lors <le la i-évision des lois sur l'enregistrement, la 
vente des récoltes sur pied, <le Lois-taillis et <le haute-futaie soit assujettie à 
un droit proportionnel de 2 pour cent. 

Elle ne connaît pas les motifs qui ont déterminé les auteurs de la loi de 1824 
à diminuer Je droit sur ces objets <le ¾, Si on a voulu augmenter la recette en 
diminuant les droits, on s'est gravement trompé, car ce qui est très -vrui pour 
les impôts sur la consommation, est très-faux en matière <l'enregistmm,ent. 
D'ailleurs, s'il y a <les réductions à faire dans le tarif des droits <l'euregistre­ 
ment, il serait facile d'indiquer plusieurs articles qui pèsent principalement 
sur l'homme du peuple ; et remarquez, Messieurs, qtie la vente d'un modique 
mobilier, qui souvent forme toute lu fortune du père d'une nombreuse 
fomïlle, est assujettie à cl eux pour cent, tandis que les arbres, bois-taillis et 
récoltes sur pied , :ne paient, d'après la loi du 31 mai 1824, qu'un demi 
pour cent. 

Une section ayant remarqué, relativement au produit des successions, c_iu,e 
l'évaluation de l'année dernière montait à 3,703,000 francs, et que celle pour 
1834 ne s'élève qu'à 3,225,000 francs, a demandé les motifs de cette différence. 

On a répondu que la recette de 1832 n'a pas atteint le produit présumé. 
L'évaluation actuelle est égale aux produits du. Jc1 octobre 1832, au 30 scp­ 
tembre 1833. 

' 
DOMAINES, 

Produits des canaux. -,,- Fermages, cha sse 1 pêche > etc. -A rré'J•age de rentes ; eû . 
...,.... lntfrêts et recouoremens du. [onds de l'industrie. - Admis. 

• 
. Quelques sections ont insisté pour que la section centrale fasse produire 

un tableau détaillé du. fonds de l'industrie . 

Voici , Messieurs, les renseignernens qui ont été fournis à la section centrale : 

Le total général de l'avance faite aux provinces belges s'élève 
,en florins à. . . • , • • • • • . . • • , . . . , 4,997 i..67.4 17 l 

f 1 ~ l ~ ) l ) ., ' • 

Sur cette somme, Io syndicat a recouvré : 1 ° en principal • • 370,8'.28 o3 
~o En intérêt~ • . • 1• • • • • • • • • 383,607 84 
Le Gouvernement belge : 1 ° en principal . • 
2° En intérêts • • • • • • • • • 178,368 o9 

•• i 

' Total de la recette en prinolpat., • . • 
On pré~um!'l que les scmmes irrécouvrabÎcs monteraient a 

~ ~ i 

. 
228,087 66 

603,\)16 11~·, 
731,941 33 

' 
1,33o,8lS7 1:,7 1,aao,B!S7 1>7' . 

> l ' 
La. masse totale de ce fonds s'élèverait donc encore à la somme de • • fl, 3,661,Sl 7 1-4 
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La section centrale pf'nse qu'il serait utile de nommer une oommission qtti 
soit cl1argée <l'<,.:i,;nminer la position <les débiteurs de ces fonds, de s'assurer 
si les conditions du prêt ont été remplies, et quelles mesures il conviendrait de 
prendre pom· garnn1fr la r<'ntréc de ces fonds; car lorsqu'on voit qu'uuè 
somme de 731,040 florins est 1 éputée comme irrécouvr-ahle , il peut ôtre 
permis de croire qu'un particulier aurait mieux placé son argent. 

IŒCL 1 'rus DIVEI\.ShS, 

Passeports et ports-d'armes. - 5 p. 070 SU1' les recettes faites pour des tien. 
Recettes diverses de i'É'tat. - Adoptés. 

PR.ODUlTS DES l3A1\l\1Èl\.ES. 

" On a remarqué que le produit des barrières sur les routes <les première et 
deuxième classes est porté, sans doute d'après les procès-verbaux d'adjudi­ 
cation à . . . • . 2,265,000 >, 
et la dépense , au chapitre VIII du Budget <le l'Intérieur, y 
compris la construction des routes nouvelles seulement i1. 

Donc différence de. 
2,100,000 )) 

165,000 )) 

Comme le produit des barrières, qui excè<le la dépense, doit être em­ 
ployé à I'amélioration des routes existantes, et à la construction de routes 
nouvelles, la dépense présumée aurait (h\ balancer la. recette; 

A la demande de la section centrale, M. le Ministre ,d~ l'Intérieur a ré­ 
pondu qu'au Département des Finances , on a calculé d'après les 'dernières 
adjudications qui ont produit une augmentation de 118,158 francs, tandis 
c1u'au Dépa'rtement de l'Intérieur on a préféré de rester au-dessous- de ces 
adjudications, sauf à demander ultérieurement à faire emploi de la diffé-­ 
rence en plus, s'il y en a. 

POSTES. 

Dans une section, un membre a fait remarquer : « Qu'il serait à désirer quy 
le Gouvernement prît en considération l'état actuel des choses à la direction 
des postes à Bruxelles, afin d'y faire les modifications que réclament les in­ 
térêts bien entendus de l'administration et du trésor j attendu, dit la note, 
qu'il est contraire aux principes d'ordre et de comptabilité qu'un chef d'ad­ 
ministration soit lui-même comptable de cette administration , confiée à sa 
surveillance, >) 

La section centrale rappelle l'attention du Gouvernement sur cette r~ ... 
marque, et comme il s'agit d'une question de principe et non de personnes', 
elle fait observer que la réunion de plusieurs places sur une même tète est in-, 
compatible avec les principes d'une bonne administration; et, en règle générale, 
il est plus avantageux de multiplier ses devoirs qu'il est facile de les remplir. 

Rien ne devant échapper au contrôle des mandataires de la Nation, il est 
utile, il est indispensable que', chaque année, on renseigne au BLtdget des 
voies et moyens les restitutions faites à la Belgique par les offices étrangers, 
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et qu'un compte spécial <le I'administration <les postes soit joint au compte 
du trésor; ce compte do;t entrer dans tous les détails, pour que dans cette 
partie de nos finances comme dans ioules les autres branches de cette imper­ 
tante administration, les recettes et dépenses puissent être suivies dans toutes 
leurs transformations successives. Alors, Meesieurs , nous connaîtrions les 
affaires de notre ménage, et il est temps que 110us les connaissions. 

On a pu voir dans le TindgeL général des voies et moyens qu'on évalue 
les produits des postes à fr. 2,3t10,000. 

Ces revenus sont calculés sur la recette hrute des trois derniers mois de 
1832, et des neuf premiers mois de 1833. 

Dans cette somme, sous le titre de Pvoduits diuers , figure celle de 21,476 
francs pour restitutions faites à la Belgique par les offices étrangers ; savoir : 
906 francs pour les trois derniers mois de 1832, et 20,570 francs pour les 
neuf premiers mois de 1833. Mais, d'un autre côté , il faut déduire celle de 
70,000 francs pour restitutions à foire aux mêmes offices. 

L'énorme différence qu'il y a entre les restitutions à faire aux offices 
étrangers et celles à faire par ces offices à la Belgique , provient des grandes 
distances que les lettres venant de l'étranger, ont déjà parcourues avant 
d'arriver sur le sol de la Belgique; tandis que les lettres de la Belgique 
n'ont qu'une petite distance à faire pour atteindre le pays étranger. 

Remboursement d'avances faites pour achat de matières premières pour le tra­ 
vail des prisons, et bénéfices sur le travail. - Admis bans observation. 

.d/Jonnemens au Moniteur et ait BitUetin officiel. - Produit des brevets d'in­ 
vention et eulturo du mûrier, - On a pensé qu'il n'y avait rien de commun 
entre la nourriture des vers-à-soie et les brevets d'invention, en consé­ 
quence on a demandé à connaître le produit séparé de chacun de ces objets. 

On a répondu que 
somme de. 
et celui de la culture 

le produit des brevets d'invention 

du mûrier à. 

s'élevait à la 
10~000 )) 
21000 » 

La section centrale insiste pour que l'on dresse chaque année un compte 
spécial du produit des brevets d'invention; ce compte sera également j~int 
au compte général. 

L'article 9 de la loi du 25 janvier 1817 , porte: « Ii sera tenu un compte 
1ëparé des droits à pa'!Jer par ceux qui obtiendront un brevet d'invention , 
et le produit en sera employé en primes et en récompenses pour I'encoura­ 
gement des arts et de l'industrie nationale. » 

. D'après le règlement pour l'exécution de cette loi , le tarif des droits à 
payer pour obtenir des brevets d'invention est réglé ainsi qu'il suit : 

Pour un brevet de 5 ans 
Pour un - de 10 ans 
Pour un - de 15 ans 

150 florins. 
300 à 400 
600 )à 750 
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V o'tlt6 woyez, Mes&irurs, que ces r.n♦odnîts pëuvent montëï- à 'des stthYfltos assoz 
considérables; 11 est ünportant que nous sachions comment et de qtt&llb -ma­ 
nière on encourage les arts et 'lmdustt-ie nationalë 1én !8elgique. 

La quatrième section a é1emitn<lé la révision de ln législation sur les brevets 
<l~invention. La majorité de la section centrale appuie ce vœu ; elle sent 
toute l'importance d'une bonne loi sur les brevets , et elle espère que son 
désir sera partagé par la Ohamhrr . 

Produits de i'emp{oi des capitau» des cautumnemens cl consiqnauons, - On n 
désiré tJUe l'application Je ces fonds boit réglé i)ar une loi, 

'On convient que ces capitaux ne peuvent rester improduetifs ; mais coinm.ç 
dans un Gouvernement constitutionnel, 'ta l'oi floit être la règle Je tom ' 
on désire que la loi s'occupe également de l'emploi des capÏtau~ àont i'l 
s'agit. Et remarquez-le bien J Messieurs, quand toutes les obl~ations et les 
devoirs seront tracés dans la 'loi, les fonctionnaires eux-mêmes verront 
avec satisfaction que leur responsabilité morale diminuera, 

1

et que l~m· 
position sera moins <1élicate. 

Recettes et restuuuons diverses. - On a demandé à connaitré ~ -'d'ëtïi11 Jé 
cet article. A voir les observations faites à l'article : Produits bruts des saisies , 
ci 1·ecéll~s eœtràorâinafre:,· el (lccidentelles. 

1\ 
Becette'S 1ipou'f' wdre. _,_ !Adopté •sata'& ôhster'viatlÏ~\11. 

Fonds de depôt, - Islem, 

Aprè~ avoir parcouru 'tous les 
1

~rt'1dcs del. 'voies et mqye11s clans l'ordre 
et tels que èes ar'tic~es ont été présentés par le Gouvernemene , ln section 
centtiaie croira'ït manquer à ses obligations , si elle négligeait de repl'O­ 
<lui1Je 1~s observations qui ont été f'aites dahs les sectiens , sur <les oih,jels 
qui ne se trouvent pas renseignés dans Ïe Èudget qui est en examen. 

En effet;' Messieurs, 'lui Budget 'èst un -vëri1able Miàn dè 1'fhat , Îm1\es 
les ressources, même celles qui ne sont qu'éventuelles , ainsi <j'u'é t'oùl:és l'es ifé­ 
penses doivent y figurer:; rien de tout ce Cflll touche à l'intérêt de la .N_ation, 
ne doit êti•è soustrait à son 'i'l'ivesHgati'ôn. Le crédît publîc, toujours fouàé sur 
un.è cofifhlnC'è 'ethiirée, exige 'la p'Uhlic'Hé de notre situation linanci~re. Vo:. 
idées, Messieurs J ont été i-e sUjet 't1es t:iiédi'ta'tions de la section cenu-ale , et 
à son tonr elle vous en soumet le résultat 

,'1 

Le sequeslre a éveillé l attention de ph1&l'i:i111 s sections; il constè par un '~tat 
9-ui nous a été prod m t, que les dépenses faites pou1.· I_e-, biens a.rwa rteaans 1au 
p'r~n'èë dt)Nibgè, depuis le mois d;oclobre rsso, jusqu'atl 30 Auin }!3~?1 
i/Jl~,eht à . . . . fr. 1641127-0~ 

Les dépenses faites pendant la même période , pout' les biens 
appartenans au 1 oi Guillaù:îné s'élèvëïrt ~ • ''ii·. 

. • fr. 
ltà;1ta 25 
~17 ~lj 29 ) 

3 
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Les recettes s'élèvent : 1 ° sur les biens du 
prince d'Orange à . . . fr. 

'2° Sur les biens du roi Guillaume à . . . fr. 

Ci-contre fr. 
56,721 61 
51,716 74 

317,380 29 

'roTAI .. . fr. 108,438 35 fr. 108,438 35 

fr. 208,941 94 

Le sequestre doit donc à l'État la somme de, deux cent huit mille neuf 
cent quarante-un francs quatre-vingt-quatorze centimes. 

La section centrale conclut à ce que cette somme soit renseignée dans le 
Budget des voies et moyens; si nos affaires tardent à s'arranger avec la Hol­ 
lande, il sera pris des mesures pour vendre une partie des biens jusqu'à con­ 
currence de la somme <lue. 

Il est un autre objet , Messieurs, qui nest pas moins important, nous vou­ 
lons parler de l'administration des monnaies. Cette administration figure nu 
Budget des dépenses : jusqu'à présent elle est inconnue dans celui <les voies et 
moyens ; il faut cependant qu'elle occupe une place dans l'nn comme dans 
l'autre Budget. 

On a répondu qu'on a été jusqu'à présent dans l'impossibilité de détermi­ 
ner un chiffre bien exact de recettes, et un chiffre de dépenses, attendu que ce 
bénéfice ne comporte pas toute la différence qui existe entre le prix <l'achat 
des flancs de cuivre et la valeur nominale des pièces mises en circulation. Que 
sui· cette différence doit se prélever le prix de confection et de multiplication 
des coins et des coussinets; le prix de fabrication payé au directeur, confor­ 
mément à l'arrêté du 16 octobre 1832; l'échange de l'ancien cuivre en circu­ 
lation, et enfin les frais de toute nature occasionnés pour l'émission du nou­ 
veau système monétaire, frais qui varient en raison du prix des métaux. Que 
la dépense a été faite par, forme d'avance dont le remboursement se fait par 
le produit de Ia fabrication; et que finalement un compte détaillé de l'opéra­ 
tion sera remis aux. Chambres, et le reliquat ou bénéfice porté au :Budget des 
recettes de 1835. 

La section centrale a pensé que ces diverses considérations ne doivent pas 
empêcher de porter au Budget de 1834 le produit présumé de la monnaie, et , 
en conséquence, elle en a fait un article pour mémoire. 

On a aussi témoigné le désir de connaître le produit provenant de la déli­ 
-vrance des diplômes aux artistes vétérinaires. 

En 1832 , il a été délivré 32 diplômes à raison de 25 florins chaque. Quatre 
ont été délivrés sans rétribution pour la raison qne les récipiendaires· avaient 
déjà payé pour les obtenir. · · 

A.ucun diplôme n'a encore été délivré en.1833. 

On présume q~'il -y: ai:tra en 1834 trente-cinq réceptions. 
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La section centrale désire que l'on porte dans le Bmlgct des voies et moyens 
une somme de 1500 francs pour la recette présumée à faire en 1834. 

Finalement , Messieurs, la section centrale a été invitée à examiner la ques­ 
tion de sav oir , si la situation du trésor exige ln création, ou, en d'autres ter­ 
mes, le renouvellement des quinze millions <les bons du trésor, pour l'exercice 
de 18311. 

La section centrale pense que notre situation financière ne permet pas 
encore de nous passer de cette ressource pour l'exercice de 183!:1:; en consé­ 
quence, elle propose <l'autoriser le renouvellement de la dette flottante, avec 
une modification clans la rédaction de l'article du projet. 

La section centrale doit faire observer que, dans quelques sections, on a , 
dans les calculs sur nos revenus, compris les intérêts <le la somme que la 
banque dépose en vertu de son arrangement avec M. le Ministre des Finances. 
La section centrale est forcée de garder le silence sur cet arrangement, par 
la raison que la Chambre n'a pas encore été appelée à prononcer. Son devoir 
est de recueillir votre pensée sur les points sur lesquels vous avez délibéré ; 
mais il ne lui est pas permis de donner son avis par anticipation sur des objets 
qui ne vous ont pas encore été soumis. Cependant les pièces relatives à cet 
arrangement étant parvenues au bureau de la Chambre , la section en 
a pris connaissance, et, sans rien préjuger, elle sent le besoin de déclarer 
qu'elle a vu avec le plus grand étonnement que J\f. le ·Ministœ des Finances 
écrit à la Banque, le 17 novembre 1833, qu'il considère le silence de la 
Chambre., dans son adresse en. réponse au discours du Trône, comme une 
approbation tacite de l'arrangement fait avec la Banque. Cette manière d'in­ 
terpréter, Messieurs , est peu logique : elle est contraire à toutes les règles; 
la Chambre n'ayant rien vu, rien examiné, n'a pu ni n'a voulu approuver 
ni tacitement, ni expressément; et la phrase dont elle s'est servie dans son 
adresse prouve même toute absence d'approbation. Voici cette phrase : 

c< Les communications que fera à la Chambre le Gouvernement de Votre 
>i Majesté, relativement à un arrangement avec la Banque, en sa qualité de 
" caissier de l'ancien Royaume, seront examinées avec toute la sollicitude 
)> que réclame cette transaction importante. >1 

La question est si simple, qt1e nous abuserions de vos momens si nous 
placions une longue discussion là oit il suffit de laisser parler les faits; ces 
faits prouvent, Messieurs , que M. le Ministre a tiré du silence de la Chambre 
une conclusion que la saine logique repousse. , 

Les ressources temporaires que cette transaction procurerait au Gouver­ 
nement, si elle reçoit son exécution, en calculant l'intérêt à 5 p. 010, monte­ 
raient à une somme annuelle de 649,521 francs. 

La majorité <les sections insiste pour qu'a ra-venir, le Budget des voies 
et moyens soit plus développée, afin que la Représentation nationale puisse 
avoir sous les yeux le tableau complet et détaillé de toutes nos ressources. 
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Organe du vœu lie la majorité des sections, la section centrale doit l'ap 
peler au Gouvernement la nécessité d'une révision complète de notre système 
d'impôts. Nous savons que les changemens dans I'économie politique doivent 
être introduits graduellement et avec prudence; mais il ne font pas non plu& 
perdre de temps pour revenir à 1111 système plus raisonnable en suivant une 
marêhe graduelle. 

Cette tâche , Messieurs, nous est réservée; elle n'est ,pas sans difficultés, 
mais en nous ralliant aux véritables principes J en fusant le sacrifice de 
toutes les petites passions en faveur de la passion sublime qui doit seule 
nous occuper, l'amour <le la patrie, nous traverserons tous Ios -obstacles , 
et nous prouverons l1 nos ennemis que notre révolution n'est pas un men N 
songe. 

Bruxelles , le 27 novembre 183a. 

Le Rapporteur, Le President ; 

A.NGILLIS. l\Ail.KE.11. 
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PROJET DE LOI. 

Nous avons , de commun -accord avec les Chambres, décrété 
et Nous ordonnons ce qui suit : 

ARTICLE PREJlfIEII, 

Les impôts directs ou indirects existant au 31 décembre 1833, 
en principal et centimes ordinaires et extraordinaires , tant pour 
le fonds de non-valeurs qu'au profit de l'État, des provinces et des 
communes, continueront à être recouvrés, pendant l'année 18S4, 
d'après les lois qui en règlent l'assiette et lape rception , 

Toutefois les centimes additionnels extraordinaires par franc 
imposés par fa loi du 30 décembre 1832, sont réduits comme 
suit : sur Ia contribution foncière à vingt centimes, sur la con­ 
tribution personnelle et sur les patentes à dix centimes. 

An. 2. 

Toutes les dispositions de la loi du 30 décembre dernier, aux­ 
quelles il n'est pas dérogé par la présente, et les dispositions de 
la loi du 29 décembre 1831, auxquelles ladite loi du 30 décem­ 
bre se réfère , sont maintenues. 

Anr. 3. 

Le Budget des recettes, pour I'exeroiee de 1334, est évalué à 
la somme de quatre-vingt-trois millions, deux cent soixante-deux 
mille cinq cent soixante-dix-huit francs, conformément à l'état 
ci-annexé (83/262,078 francs). 

Anr. 4. 

Pour faciliter le service du trésor pendant l'exercice de 1834, 
le Gouvernement pourra, à mesure des besoins de l'État, renou­ 
veler et maintenir en circulation les 1o millions de bons il u trésor, 
dont l'émission a été autorisée par la loi du 16 février dernier. 

ART, ô, 

La présente loi sera obligatoire le 1 ~r janvier 1834. 

Mandons et ordonnons , etc. 
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